RAPPORT 

DE  M.  M O U N I E R, 


M SS  SIEURS^ 

J’avois  été  chargé  par  le  Comité  de 
Conftitution  , de  vous  préfenter  ies  motifs  de 
dilFérens  articles  compris'dans  le  Pian  du  Corps 
lé<-'iflatif  dont  je  vais  avoir  Phonneur  de  vous 
faire  ledure  ; mais  ces  motifs  ne  fc^nt  pas  encore 
entièrement  rédigés/ ils  feront  mis  inceillimment 
fous  les  yeux  de  rAÜemblée. 

J’ajoute  à ce  que  vient  de  dire  M.  le  Comte  de 
Lally  5 que  la  permanence  du  Corps  légiilacif  a 
paru  au  Comité  abfolumenî  indifpenfabie  pour 
aifurer  la  liberté  publique  j il  entend  par  perma- 
nence, des  Seffiüiis  annuelles  Bc  des  Députés  tou- 
jours exiilans. 

Je  dois  auffi  prévenir  une  faiilTe  interprétation 
de  la  Sanéiion  Royale  propoféc  par  le  Comité. 
Il  entend  parler  de  la  Sandion  établie  par  laConf- 
titution,6c  non  pour  la  Conftitution  , c’efi-à  dire, 
de  la  Sandion  néceffaire  aux  Amples  ades  légiP- 
latifs» 
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Le  Roî  n’auroit  pas  le  droit  de  s’oppofer  à Pé- 
tabiiflcniient  de  la  Conftitution  , ceft- à-dire,  àîa 
liberté  de  fon  Peuple  ; il  faut  cependant  qif  ii  ligne 
ratifie  la  Conllitution  , pour  lui  6c  les  fuccei- 
feurs.  Etant  intércHe  aux  dirpofidons  quelle 
renferme , il  pourroit  exiger  des  changemens  : 
mais,  s’ils  étoieni  contraires  à la  liberté  publique, 
l'Affemblée  Nationale  aurok  non  - feulement  la 
leüburce  du  refus  de  l’impôt , mais  encore  le  re- 
cours àfes  Commettans  ; car  la  Nation  a certaine- 
ment le  droit  d’employer  tous  les  moyens  nécef- 
faires  pour  devenir  libre.  Le  Comité  a penlé  qu’on 
ne  devoir  pas  même  mettre  en  queftion , fi  le  Roi 
ratifieroit  la  Conftitiition , 6e  qu’il  falloir  placer  la 
Sandion  dans  la  Confiitution  même  pour  les  Loix 
qui  feroient  enfuite  établies. 

Le  Plan  du  Corps  légillatif,préfcntc  par  le  Co- 
mité , contient  des  Régies  pour  i’éiedion  desRe- 
préfentans  > mais  il  n’en  renferme  point  pour  la 
compofition  du  Sénat , dont  il  ne  rappelle  que  les 
fondions.  J’avois  propofe  au  Comité  un  Sénat 
formé  par  desMembres  ayant  un  revenu  confidé- 
rable  en  immeubles  , éligibles  pour  le  terme  de 
fix  ans  ; mais  le  Comité  a préfère  de  ne  point 
préfenter  d’opinion  fur  ce  fujet  important  , & 
de  rcconnoîcre  feulement  la  néceffité  de  deux 
Chambres. 
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PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT 
FRANÇOIS. 

Chapitre  IL  ( i j. 

Art. 


Le  Gouvernement  François  efl:  Monarchi- 
que ; il  ii'y  a point  en  France  d’autorité  fupé- 
ricure  à la  Loi  j le  Roi  ne  règne  que  par  elle , ^ 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi , il 
ne  peut  exiger  lobéilTance. 

A R T. 

Aucun  aâe  de  légiflation  ne  pourra  être 
Conlîdéré  comme  Loi , s'il  n'a  été  fait  par  les 
Députés  de  la  Nation  ^ fanélionné  par  le  Mo-^ 
narque. 

Art. 

Le  Pouvoir  exécutif  fupréme  léfide  e^clufi^ 
vement  dans  les  mains  du  Roi. 

Art. 

Le  Pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être 


(i)  Le  Chapitre  premier  eft  formé  par  la  Déclaration 
des  Droits.  
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exercé  par  le  Roi  -,  6>c  les  Juges  auxquels  il  eft 
confié  J ne  peuvent  être  dépofféclés  de  leurs  Offices 
pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi,  autrement  que 
par  les  voies  légales. 

Art* 

La  Couronne  eft  indivifible  & héréditaire 
de  branche  en  branche  & de  mâle  en  mâle , par 
ordre  de  primogéniture  j les  femmes  leurs 
defeendans  en  font  exclus. 

Art. 

La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  de  facree; 
mais  les  Miniftres  & les  autres  Agens  de  TAu- 
torité  , font  refponfables  de  toutes  les  infradions 
qu’ils  commettent  envers  les  Loix  , quels  que 
foient  les  ordres  qu’ils  ayent  reçüs. 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Chapitre  III. 

Art. 

Le  Corps  légiflatif  fera  formé  par  le  Roi , le 
Sénat  & les  Repréfentans. 

Art. 

La  Chambre  des  Repréfentans  fera  compoféc 


; 
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de  Membres  librement  élus  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume. 

Art. 

Nul  ne  pourra  être  Eledeur  ou  éligible  pour 
la  Chambre  des  Repréfentans , qu’il  ne  loit  âgé  • 
de  vingt-cinq  ans,  François  de  nailiance  ou  natu- 
ralilé. 

Art. 

Ne  pourront  être  Eledeurs  ou  éligibles  ceux 
qui  font  liés  par  un  ferment  de  fidélité  envers  une 
Puiflance  étrangère,  ou  qui  en  auroient  accepté 
des  grâces  & penfions  fans  la  permiflion  du  Roi , 
ni  ceux  qui  auroient  fubi  une  condamnation  pour 
un  délit  public. 

Art. 

On  ne  pourra  fe  faire  repréfenter,  dans  les 
éledions , par  un  Procureur  fondé  , & cm  fera 
tenu  de  s’y  rendre  en  perfonne  , fi  Ion  veut  y 
prendre  part. 

Art. 

Pour  avoirlc  droitd  élire,  il  faudra etre  domi- 
cilié depuis  une  année  dans  le  lieu  où  fe  fait  1 e- 
ledion,  & y payer  une  impofirion  direde , égale 
au  prix  de  trois  journées  de  travail.  ^ 

On  fera  cenfé  avoir  domicile  dans  un  lieu  ou 
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l’on  a une  habitation,  &:  où  Ton  paiîe  une  partie 
del’annéfe;  & ceux  qui  auront  plufieurs  domiciles 
de  ce  genre  , feront  tenus  d’opter , nul  ne  pou- 
vant être  Eledeur  en  deux  lieux  à la  fois. 

Art. 

Celui  qui  auroit  voté  pour  Téledion  en  deux 
lieux  difFérens , fera  prive  , pendant  dix  ans , du 
4roit  d çlire  ôe  d’être  éju.  - 

Art. 

Pour  pouvoir  être  nommé  Repréfcntant  il 
faudra  être  domicilié  depuis  une  année  dans  la 
Province  , & avoir  depuis  le  même  temps  une 
propriété  foncière  dans  le  Royaume.  On  enten- 
dra à l’avenir  par  Provinces  en  matière  d’Elcc- 
tion  , rétendue  du  relTott  de  l’Adminidration 
provinciale. 

Art, 

La  France  fera  divifée  en  Diftrids  égaux  , 
dont  les  chef-lieux  feront  déterminés  , & qui 
comprendront  chacun,  autant  qu’il  fera  poffible,^ 
nue  population  de  cent  cinquante  mille  âmes, 

Art, 

Chaque  Diftricl  fournira  trois  Membres  pour 
la  Chambre  des  Repréfentans.  La  divifion  des 
DElrids  pourra  êçrç  réformée  tous  les  çinquan  tç 
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ans  p-ar  le  Corps  Icgiflatif , d apres  Iss  change- 
mens  llirveniis  dans  la  population,  qui  laa  tou< 
jours  prife  pour  bafe  , Hms  quon  puiiic  dimi-^ 
nucr  le  nombre  des  Reprefentans, 

Art. 

On  nommera  toujours  un  nombre  de  Sup- 
pléans  égal  à celui  des  Repré fentans , pour  les 
remplacer  en  cas  de  dcces  ou  de  demiiïion. 

A R T. 

Les  Villes  qui  auront  une  population  au  defï^as 
de  150  mille  âmes,  enverront  diredement  au 
Corps  légiüacif  un  Député  par  50  mille  âmes , 
fans  égard  aux  nombres  intermédiaires.  Les  Villes 
qui  n’auront  pas  un  pareil  nombre  d habitans  , 
n^auront  point  de  Députes  particulicrsb 

A R T. 

Il  fera  fait  dans  chaque  Vilieayant  plus  de  r 50 

mille  Habitans , une  divifion  par  arrondifiemens,, 
auffi  égaux  qu’il  fera  pofliblc  , en  prenant  la  po- 
pulation pour  bafe.  Tous  les  Habitans  ayant  ai  oit 
d’élire  feront  convoqués  dans  chaque  arrondifîe- 
ment  par  les  Officiers  Municipaux, de  ils  s’aflem- 
bleronr  devant  un  Membre  de  la  municipalité 
qu’elle  aura  commis  à cet  effet.  Cespremiers  Elec- 
teurs éliront  parmi  eux  un  nombre  de  Députés 
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propoYtionnc  a Li  population  delarrohclîirement  t 
lavoir  , cinq  Députés  par  mille  Habirans , ou  un 
par  deux  cents.  Cette  nomination  fera  faite  à 
haute  voix  ; & pour  être  Député,  il  faudra  réunir 
plusde  la  moitié  des  fuffrages.  Les  Députés fe  réu- 
niront cnfuite  à LHôtcl-de- Ville  pour  nommer, 
au  ferutin  & à la  majorité  abfolue  des  voix  , en 
préfence  des  Officiers  Municipaux,  les  Membres, 
de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Art. 

Les  Officiers  Municipaux  pourront  voter 
dans  les  arronclidémens  où  fc  trouveront  leurs 
habitations , &:  ils  pourront  être  valablement 
députés  pour  i eleélion  des  Repréfentans. 
Art. 

Dans  les  Villes  où  la  population  fera  moindre 
de  I 50  mille  âmes , on  formera  aiiffi  des  arron- 
di Bemens  , pour  faciliter  les  élediors  ; mars  ces. 
Villes  feront  partie  d'un  Diftrid  , Sc  les  Députés, 
des  arrondidemens,  choifis  dans  les  formes  pref- 
crites  cLdedlis  , fe  réuniront  avec  les  autres  Dé- 
putés du  Diftnd. 

Art. 

Dans  tous  les  Bourgs , Villages  ou  Commu- 
nautés dont  la  population  fera  de  deux  cents  per- 
fonnes , ceux  qui  auront  le  droit  d clire,  s'adem- 
bleront  également  devant  les  Officiers  Municipaux 
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dn  lien  , pour  choifir  , à haute  voix  à îa  mnîo- 
ritc  abroiue  des  fuflVages,  cinq  Dcpiiic^  par  mille 
Habicans  j c’cft-à-idire  , un  par  deux  cents. 

Art. 

Une  Communauté  qui  n’auroit  pas  une  popu- 
lation de  deux  cents  perfonnes,  fe  joindroit  à la 
Communauté  la  plus  prochaine. 

Art. 

Les  Députés  nommés  par  les  Villes  dont  k 
population  eft  au-dclïcjus  de  150  mille  ames , 
ainli  que  par  les  Bourgs , Villages  Comniii- 
nautes  , fe  réuniront  dans  les  chef- lieux  du 
Diftriâ: , & éliront  entr'eux,au  ferutin  , un 
Préfidenc  & un  Secrétaire , dc  enfuire  nomme- 
ront , egalement  au  ferutin  , & à îa  majorité 
abfoîne  des  fufFrages  , les  Reprélentans  que  le 
Diftriâ:  doit  fournir , ainii  que  les  Suppléans. 

A R.  T. 

Tons  ceux  qui  auront  les  qualités  requifes 
pour  être  Eledenrs  au  premier  degré,  pour- 
ront auffi  être  Eledeurs  au  fécond  degré , c’ed- 
à-dire  qifils  pourront- être  Députés  des  arron- 
dilTemens  ou  du  Diftriâ:  pour  choifir  les  Repré- 
fentans.  Avant  de  procéder  à Eéledion  , les 
Eîecleurs  promettront , avec  ferment,  de  donner 
leurs  l'uifrages  fuivant  leur  coofcience. 
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A K T. 

Dans  les  premières  Affcmblécs  d’Eledeiirs  , 
on  nommera  un  Con'iité  avairt  1 elcè^ion  , pour 
vérifier  (i  ceux  qui  fe  préfencent  ont  droit  d dire, 
faire  le  rapport  de  toutes  les  difficultés  qui 
feront  jugées  à la  pluralité  des  fuffrages.  Dans 
les  fécondés  Afiçmblccs  d’Elcdenrs , an  nom- 
mera également  un  Comité  pour  examiner  les 
pouvoirs  des  Députés  chargés  d’élire  , & faire 
le  rapport  des  queffions  auxqucllçs  ils  donneront 
lieu.' 

Art. 

Les  Députés  charges  d’élire  les  Repréfentans 
pourront  les  choifir  indiftinaemenc  parmi  ceux 
d’entr’eux  qui  auront  les  qualités  requifcs , ou 
parmi  les  autres  Citoyens  ayant  les  memes 
qualités. 

Art. 

Les  perfonnes  aiïçmblécs  pour  élire  les  Menv 
bres  de  la  Chambre  des  Repréfentans  ne  pour- 
ront jamais  diaer  des  ordres  abfolus  a ceux  qui 
feront  choifis , ni  exiger  d’eux  l’obligation  de  fe 
foumettre  à leurs  volontés.  Les  fonaions  des 
Repréfentans  feront  détermines  par  la  prefente 
ConftitLition  , les  Procès-verbaux , qui  feront 
‘ fignés  par  le  Préfident  & le  Secrétaire , ne  coiv 
tiçndroiK  que  la  nomination  des  Députés. 
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Art. 

Pourront  neanmoins  les  Eleclcurs  remettre  \ 
ceux  qui  auront  été  élus , les  inftrudions  qu’ils 
croiront  utiles  au  bien  général. 

Art. 

Aucun  Eleclenr  ne  pourra  être  poiirluivi  de- 
vant les  Tribunaux  pour  ce  qiril  auroit  dit  ou 
écrit  au  fujet  de  fes  inftruélions , fans  avoir  été 
déféré  à la  Chambre  du  Corps  Icgiilatif  pour 
laquelle  i eledion  aura  été  faite  , & lans  que 
raceufation  ait  été  par  elle  reconnue  fufccptiblc 
d’être  portée  aux  Juges' ordinaires. 

Art» 


Le  Sénat  Sc  les  Reprefentans  feront  afîem- 
blés , chaque  année , le  premier  Mai,  Us  pour 


FoTTîiatioy 
GU  Scn^c. 
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font  continuer  leurs  Séances  pendant  refpace 
de  quatre  mois  ; mais  , apres  ce  temps , le  Ro 
aura  la  faculté  de  les  proroger  pendant  le  délai 
qifiî  jugera  convenable  , pourvu  que  ce  délai 
ne  foit  pas  porté  au  - delà  du  premier  Mai 
fiiivant. 

Art. 

Le  Sénat  Si  les  Reprcfcntans  ne  pourront 
îamais  s’ajonrner  au-delà  de  trois  jours,  fans- 
leur  confentement  refpeélif  & celui  du  Roi;  Sc 
iorfqifiis  voudront  difcontinuer  leurs  Séances  , 
foie  avant , foit  après  les  quatre  mois , jufqu'au 
premier  Mai  fuivant , ils  députeront  au  Roi 
pour  qu’il  pui (Te  venir  donner  fon  confentement 
en  perfonne  , ou  Fenvoyer  par  une  lettre  fcellée 
du  Grand  Sceau.  Sa  Majefté  aura  le  droit  d exi- 
ger une  continuation  de  Séance , fi  elle  lui  paroît 
BécelTaire. 

Art. 

Avant  la  clôture  des  Séances  ordinaires  du 
Corps  légiüatif,  le  lieu  où  devra  fe  tenir  h 
Séance  fnivante  , fera  indiqué  de  concert  entre 
Sa  Majefté  èc  les  deux  Chambres  ; & s’il  ne 
Fétoit  point , le  Sénat  & les  Reprefentans  re- 
prendroient  leurs  Séances  le  premier  Mai  dans 
le  même  lieu. 

Art. 

Le  Sénat  Sc  les  Repréfencans  commencerpnt 
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leurs  Séances  le  premier  Mai  prochain  , dans  le 
lieu  qui  aura  été  indiqué  avant  la  léparation 
de  l’AÜémblée  Nationale  ; & en  confcqucnce , 
le  Roi  adreü'era,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  Mars,  à lés  CommilTaires  dans  les  Provinces, 
des  lettres  de  convocation  qu’il  leur  enjoindra 
de  faire  publier.  Par  ces  lettres,  il  fera  ordonne 
aux  Adininiftrations  provinciales , ainfi  qu’aux 
Habitans  des  Villes  , Bourgs  Ik  Communautes, 
de  fe  raflembler  pour  procéder  aux  élcdions  des 
Repréfentans.  Les  CommilTaires  du  Roi  feront 
parvenir  ces  lettres  aux  Préfidcns  des  Admmiftra- 
tions  provinciales,  & aux  Officiers  Municipaux 
des  Villes  , Bourgs  & Communautés. 

Art. 

Le  Sénat  & les  Repréfentans  s’alTembleront 
enfuite  de  plein  droit  chaque  année  au  premier 
Mai , fans  lettres  de  convocation. 

Art. 

les  Sénateurs  & les  Repréfentans  tiendront 

fénarément  leurs  Séances  dans  leurs  fallesparticu- 

lières  ; ils  fe  réuniront  pour  les  Séances  Royales 
dans  une  falle  générale  ov'i  fera  place  le  tronc 
de  Sa  Majesté. 

Art. 

Le  Roi  tiendra  des  Séances  Royales  tentes 
les  fois  qu’il  le  jugera  convenable,  en  faifant 
avertir  le  Sénat  &C  les  Repréfentans  trois  jours 
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ar.paravant  ; &l,  autant  qinlfera  poiTible,  il  fera 
l'ou vertu  re  des  Séances  le  premier  Mai  de  chaque 
année,  fans  que  cette  folemnité  puiiTe  être  con- 
fidérée  comme  indifpen fable. 

Art. 

Les  Repréfentans  referont  en  place  pendant 
trois  ans. 

Art. 

Si  un  Repréfentant  étoit  nommé  par  Sa  Ma- 
jesté à quelqu’emploi , ou  s’il  en  recevoir  une 
penfion,  fa  place  vaqueroit  de  plein  droit , & il 
ne  poiirroit  reprendre  fes  fondions  que  dans  le 
cas  où  il  auroir  été  élu  de  nouveau  *,  feront  ex- 
ceptés de  cette  règle  les  Officiers  de  larmée  qui 
monteront  en  grade. 

Art. 

Tous  les  trois  ans  on  procédera  à une  élec- 
tion nouvelle  de  tous  les  Membres  de  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  i les  précédens  pourront 
néanmoins  être  réélus. 

Art. 

. Tous  les  trois  ans  le  Roi  adrCiTera  des  lettres 
de  convocation  à fes  Commiffiaires  dans  les  Pro- 
vinces , pour  faire  procéder  à une  nouvelle  élec- 
tion des  Repréfentans.  Ces  lettres  feront  expé- 
diées dans  les  premiers  jours  de  Mars , afin  que 
tous  les  Membres  foient  élus  avant  le  premier 
Mai  J Sc  fi  les  lettres  netoient  pas  publiées 


15 

avant  k 15  Mars  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  , les  Officiers  Municipaux  & les  Offi- 
ciers des  Adininiftrations  provinciales  , ou  de 
leurs  Commiffions  intermédiaires , feroicnt  char- 
gés de  plein  droit  du  loin  de  convoquer  & de 
faire  tenir  toutes  les  Aflemblées  nécefl'aires  pour 
les  éleâions. 

Art. 

Dans  l’intervalle  de  la  clôture  proaroncce  juf- 
qu’à  la  refilon  qui  doit  commencer  de  plein  droit 
le  premier  Mai  fuivanr , Sa  MajeSTÉ  pourra 
faire  aflémbler  le  Sénat  & les  Reprélentans  toutes 
les  fois  quelle  le  jugera  convenable  pour  l’in- 
térêt de  l’Etat  ; & alors  elle  fera  publier  la  con- 
vocation dans  tout  le  Royaume  , au  moins  un 
mois  avant  l’époque  indiquée  pour  l’Aflcmblée. 
En  cas  de  rébellion  ou  d invallon  étrangère  j ce 
délai  pourra  être  abrégé. 

Art. 

Avant  l’époque  indiquée  pour  le  renouvelk- 
mcnc  des  ckaions , le  Roi  pourra  diflbudre , 
quand  il  k croira  vaéceflaire , la  Chambre  des 
Repréfenrans,  pourvu  que  l’ade  même  de  dif- 
folution  , piélenté  aux  Chambres  par  un  Secré- 
taire d’Etat  , & enfuite  publié  dans  tout  le 
P.oyainne  , contienne  une  ' convocation  noii- 
\ellc  pour  procéder  à une  nouvelle  eledion,  de 
n anière  que  le  Corps  legiflatif  pui0e  etre  ruf- 


Nomination 
des  Officiers. 


fciubtc  de  plein  droit , au  moins  dans  le  terme 
de  deux  mois  *,  & à déEiut  de  cette  convoca- 
tion , Fade  de  diiiolution  fera  nul  : aucune  des 
Chambres  ne  pourra  y obéir  Fans  fe  rendre 
coupable  envers  la  Nation*  Apres  la  dilTolution , 
les  anciens  Membres  feront  éligibles  comme  les 
antres  Citoyens. 

Art. 

Si  J lors  de  la  mort  du  Roi , les  Sénateurs  Sc 
les  Repréfentans  ne  fe  trouvent  pas  aifemblés , 

■ ils  feront  obligés  de  fe  réunir  fans  aucune  con- 
vocation dans  le  lieu  de  leur  dernière  féancc. 

Art. 

Chaque  Chambre  élira  , parmi  ceux  qui  la 
compofent , un  Préfident , un  vice-Préfident  & 
deux  Secrétaires , qui  relieront  en  place  pendant 
une  année  entière  ; mais  la  veille  de  la  clôture 
des  Séances  ordinaires,  on  élira  les  Officiers 
qui  devront  entrer  en  exercice  le  premier  Mai 
fuivant.  Le  vice- Préfident  ne  remplira  fes  fonc- 
tions qu  en  Fabfence  du  Préfident , & fi  tous 
les  deux  font  abfens , ils  feront  remplacés  par 
le  Membre  le  plus  âgé. 

Art. 

Chaque  Chambre  nommera  un  Archiviilc 
particulier  , ôc  elles  formeront  un  Comité  com- 
mun pour  choifir  un  Archivifee  general , qui 
aura  la  garde  des  ades  légifiatifs.  Ces  Officiers 

qui 
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qui  ne  feront  pas  chôifis  parmi  les  Membres  dtl 
Corps  légiflatif  J pourront  être  deftitués  à vo- 
lonté. L’ArchivilVe  ^général  pourra  également 
rêtre  par  la  pluralité  dés  fuffrages  d’une  feulo 
Chambre.  , 

. A R ^ 

Les  fondions.'  communes  aux  Sénateurs  & des Snfl.nug 
aux  Repréfenrans  feront  de  propoièr-au 
toutes  les  Loix*  que  pourront  exiger . rordré 
public  Sc  la  proiperité  du  Royaume  , & qui; 
feront  obligatoires  pour  tons  les  Corps  , routes 
les  Provinces  P tous  les  Tribunaux  tous  les 
individus.  * 'A  K T.  ■ ,7  • 

Les  fondions  particulières  des  Repréfen-» 
tans  feront  de  fixer  les  dépenfes  des  différens 
départèmens  de  fAdminiflration  j d’odroyerles 
impôts  nécciTaires  , d’en  déterminer  la  nature 
la  perception,  & les  répartir  entre  les  Pro- 
vinces , le  tout  avec  le  confentement  du  Roi 
& du  Sénat.  Ils  auront  de  plus  le  foin  de  fur- 
veiller  l’emploi  des  deniers  publics,  de  s’en  faire 
tendre  un  compte  exad  , & de  fiire  punir  les 
délits  commis  par  les  Miniftres  & les  agens 
fupérieurs  de  faLitoricé , dans  ks  fondions  de 
de  leur  emploi. 

■ Art. 

Les  fondions  particulières  du  Sénat  feront 
de  jtiger  les  aceufadons  portées  par  les  Repré- 
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fentans  ; ils'feront  fur-tout  fpécialementcWgtS 
de  iViaintenir  la  Conftitutioii , la  liberté  publi- 
que &‘les  prérogatives  de  là  Couroone , en 
empêchant  par  leur  oppofition  les  différens:' 
Pouvoirs  de  fortir  de  leurs  limites.  . ... 
Art. 

' Les  Sénateurs  auront  la  préféance  dans  toutes 
les  cérémonies  publiques  .lut  tous  les  autres. 
Citoyens , à l’exception  des  Princes  du  Sang 

■ r-  -11  J ■ 

Ils  feront  par  leurs  places  Confeillers  du 
monarque,  & ils  auront,  dans  leurs  fondions, 
un  coftume  Particulier , comme  marque  de  leur 
disnité. 

Art. 

Les  Sénateurs  & les  Repréfentans  prêteront 
ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions, 
&c  de  ne  jamais  propofer  ni  approuver  aucun 
changement  dans  la  Conftitution  de  l’pat,  qui 
ne  feroit  pas  fait  fuivant  les  formes  qu  elle  aura 
preferites. 

Art. 

Chaque  Chambre  fera  Juge  de  la  validité 
des  éledions  de  fes  Membres , & nommera  un 
Comité  dans  l’une  des  premières  Séances  qui 
fuivront  'les  Eledions , pour  vérifier  les  Pou- 
voirs & en  faire  le  rapport.  Elle  aura  fa  po- 
lice intérieure  ; aucune  garde  ne  pourra  ctre 
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J)kc€è  àux  portes  fans  foh  confentémeht 
fans  être  â fes  ordres  ^ &:  elle  pourra  faire 
des  règlemens  3c  prononcer  contre  fes  Mem- 
bres les  amendes  liiême  fexclufion.  Elle 
pourra  aliiG  faire  arrêter  & remettre  aux  Tri- 
bunaux toutes  les  perfonrtes  qui  tronbleroienc 
Tordre  & lui  manquerôîent  de  refped. 

Art. 

' Tobs  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir 
donne  ou  reçu  de  l'argent  ou  des  préfens  au 
fujet  des  éledions  ^ feront  condamnés  à une 
amende  de  trois  mille  livres , & déclarés  in- 
capables d'être  Eledieurs  ou  Eligibles  pour  le 
Corps  légiflatif,  les  adminidrations  provinciales 
èc  les  municipalités^ 

Art. 

ÎDans  thacilne  des  deux  Chaiiibres,  le  Public 
fera  admis  aiix  Séances  en  fe  conformant  aux 
tèglés  établies  pour  maintenir  le  bon  ordre* 

Les  Séances  feront  néanmoins  fecrettes  lorfque 
le  tiers  des  Membres  le  jugera  néeelfaire. 

Art* 

Lés  journâùx  ou  Ptocés-verbatiX  de  chaque 
Chambre  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
Timpreffion. 

Art. 

Dans  chaciine  des  deux  Chambres  ôn  pourrit 
propofer  une  nouvelle  Loi,  Apres  avoir  lu  la  Lois 

B 3. 
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Motion  faite  à ce  fujet  par  iin  des  Membres  $ 
on  examinera  fi  elle  doit  être  rejetée  ou  fi 
l’on  doit  en  examiner  la  difcuflion.  Dans  le 
fécond  cas , il  fera  fait  deux  autres  leftmres  à 
des  intervalles  différens , qui  ne  pourront  etre 
moindres  de  trois  jours  ; pendant  ces  intervalles, 
on  écoutera  toutes  les  obfervations  qui  feront 
préfentées.  Trois  jours  après  la  fécondé  leâure, 
le  Préfident  demandera  fi  quelqu’un  des  Mem- 
bres a encore  quelques  réficxions  à communi- 
qu'*r  &,  dans  le  cas  où  perfonne  ne -réclamera 
la  parole , on  décidera  à la  majorité  des  fuffrages, 
fi  l’AlTemblée  fe  croit  en  état  de  prendre  une 
réfolution  définitive;  ou  fi  elle  veut  ordonner  des 
enquêtes  ou  des  recherches,  ou  renvoyer  à un 
autre  temps  pour  faire  de  nouvelles  réfiex.ons, 
fuivant  la  nature  de  la  délibération  qui  aura  ete 
prife,  on  palfera  à la  décifion,  ou  l’on  ordon- 

liera  un  nouvel  examen. 

Art. 

Aucune  des  Chambres  ne  pourra  délibérer, 
fi  elle  n’eft  pas  formée  par  plus  de  la  moitié  de 
fes  Membres , & les  décifions  feront  prifes  a la 
majorité  des  fulfrages  des  perfonnes  prefentes. 

Art. 

Lorfqu’iine.Chambre  aura  pris  une  réfolution 
au  fujet  d’une  nouvelle  Loi,  elle  nommera  une 
députation  de  fix  Membres  pour  la  porter  a 
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Faiitre  Chambre.  Cette  députation  y fera  reçue 
avec  honneur,  6c  placée  vis-à-vis  du  Prélidcnt. 
Elle  remettra  le  Projet,  afin  qu’il  foit  examine 
êc  difcüté.  Ce  projet  ne  pourra  pas  être  rejeté 
après  la  première  leélure,  comme  s il  eût  pris 
naidance  dans  la  Chambre  ; il  ne  pourra  être 
accepté  ou  refufé  qu’avec  les  formes  qui  vieU'^ 
lient  d’être  indiquées. 

Art. 

Chacune  des  deux  Chambres  pourra  confuî- 
ter  les  Juges  fuprêmes  du  Tribu nal  de  rcvtfion, 
lorfqu  elle  le  jugera  convenable  j Elle  pourra 
entendre  des  témoins  fur  tous  les  faits  dont  la 
connoiiïance  devra  inHuer  fur  une  Loi  nouvplle, 
6c  elle  s^adreficra  au  Pouvoir  exécutif  pour  con- 
traindre les  témoins  à comparcitre  à la  barre. 
Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelles 
Loix  propofées  pourront  blcfier  les  interets , 
auront  la  faculté  de  venir  à la  barre  de  la 
Chambre , pour  repréfenter  les  inconvéniens , 
produire  des  témoins,  6c  être  entendus  par  eux- 
mêmes  on  par  des  Avocats,  ou  par  d’autres  per-^ 
fonnes  qu’ils  auront  choifis, 

A R T. 

Tous  les  Citoyens  pourront  préfenter  des  Pé- 
titions au  Roi,  6c  à Lune  ou  à Tautre  Chambre  ; 
mais  elles  ne  pourront  être  fignées  par  plus  de 
foixante  perfonnes , à moins  qu’elles  ne  foient 
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également  fignées  par  les  Chefs  des  Munieip^^ 
lités , ou  les  Officiers  des  Adminiftrations  pro^ 
\inciaies,  dans  le  reffiort  defqueîles  habiteront 
les  Signataires  des  Pvequêtes, 

A K T. 

Si  Tune  des  deux  Chambres  defire  quelques, 
changemens  dans  le  Projet  qui  lui  aura  ete  pre-^ 
fenté,  il  fera  établi  des  Conférences  dans  la  falle 
généiaîe  entre  les  Coinmiffaires  nommés  par  les. 
ceux  Chambres,  auxquelles  elles  pourront  être 
préfentcs. 

Art. 

Chaque  Chambre  aura  la  faculté  de  nommer 
des  Coramiffiaires  pour  conférer  avec  les  Minif- 
tres  du  Roi.  Ces  conférences  auront  lieu  dans  U 
Chambre  même,  & tous  les  Membres  pourront 
être  préfens  ; ces  conférences  pourront  égale- 
ment a.voir  lieu  dans  la  Salle  generale , dans  le 
cas  où  les  deux  Chambres  auroîent  çonfenti  a 
nommer  des  CommiQaires, 

A R T. 

Le  Roi  ne  pourra  jamais  adreffiér  à une  des 
deux  Chambres  aucun  projet  de  Loix  j mais  il 
pourra  leur  envoyer  des  meffiagespour  les  invb 
ter  à prendre  en  confidération  les  objets  qu’il 
croira  les  plus  intéreiTans  pour  le  bien  de  Ton 
p^ovaume , afin  que  des  Membres  du  Sénat  ou 
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de  la  Chambre  des  Reprefentans  puûTent  en 
(j.ïvQ  le  iujet  de  leur  propolitioii. 

Art. 

• Les  Envoyés  du  Roi  feront  reçus  à l’cntrce 
de  la  Chambre,  par  deux  Députes,  Ôe  places 
honorablement  vis-à-vis  du  Prciidcnc. 

Art. 

Aucune  Loi  relative  aux  lubfidcs  , a leur 
répartition,  ou  aux  emprunts,  ne  pourra  prendre 
naiilànce  dans  le  Sénat  ; elle  fera  entièrement 
rédigée  dans  la  Chambre  des  Reprefentans , qui 
réglera  l’emploi  la  durée , ôe  qui  a établira 
jamais  d’emprunt,  fans  avoir  pris  les  mefures 
néceifaires  pour  en  alïlmer  le  rembourfement. 
Aucun  impôt  ne  fera  jamais  accordé  que  pour 
une  année , fous  la  referve  de  celui  qui  fera 
établi  pour  l’amortiifement  de  la  dette  publique- 

le  paiement  des  intérêts 
Art. 

Le  Sénat  aura  le  droit  d’approuver  les  Loix 
propofées  fur  cette  matière,  ou  de  les  rejeter; 
mais  il  ne  pourra  y faire  aucune  changement 
ou  modirication. 

A R T. 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  ouvert,  & aucun 
fubfide  perçu  pour  le  Tréfor  royal,  ou  pour  les 
frais  de  l’Adminiftration  générale  du  Royaume, 
fans  le  libre  oélroi  ou  la  volonté  des  RepreCa- 

B 4 


tans , Sr  le  Gonreiitcment  des  Sénateurs,  Aucun 
autre  Corps  dansTEtat  ne  peut  les  autorifer,  & 
tous  ceux  qui  contribueroient  à la  perception 
des  fbbiides  que  les  deux  Chambres  n auroienc 
,pas  accordés,  feront  pouiduivis  comme  criminels 
de  liante  trahifon. 

Art. 

Les  comptes  de  l’Adminiftration  de  l’em^ 
ploi  des  deniers  publics,  ainfi  que  les  détails  des 
befoins  pécuniaires  de  chaque  département,  oc 
des  fommes  qui  y auroienc  été  employées,  feront 
fournis  chaque  année  a 1 examen  des  Reprefen- 
tans , & rendus  publics  par  la  voie  de  i imprei- 
lion, 

A K T. 

Les  Repréfentans  fixeront  avec  le  confente- 
nient  du  Sénat,  au  commencement  de  chaque 
réane,  les  fommes  dont  le  Pvoi  aura  la  libre,  üiC 
pofuion  , tant  pour  fa  maifon  que  pour  les 
peniions  èc-  récompenfes.  Ces  fommes  une  fois 
alignées  pourront  être  augmentées  li  les  cir-- 
confiances  l’exigent,  mais  ne  pourront  jamais 
être  diminuées  pendant  la  vie  clu  Roi.  Elles  cef-^ 
feront  de  plein  droit  à fon  décès,  & au  chan- 
gement de  règne  les  Reprefencansdetermineiont 
de  nouveau  les  fommes  iiécellaires,  après  avoip '■ 
examiné  fi  dans  le  cours  du  règne  precedent, 

il  iiQ  seil  point  introduit  un  açcroifTçLru^ac  dQ 


la  Piiiflance  royale  contraire  à la  Conftitimon. 

A B.  T. 

Dans  lesLoix  de  llibrides  ou  d’emprunts,  on 
ne  pourra  jamais  inférer  aucune  oilpofition  qui 
leur  foit  ctrangcre,ni  préfenter  en  même-temps 
d’autre  Loi  comme  inféparable;  mais  celles  qui 
établiront  des  droits  pour  régler  le  commerce, 
ou  des  amendes  contre  les  délits,  ne  feiont 
pas  cenfées  Loix  de  fublides. , 

Art.-  : -- 

Lorfaue  le  projet  d’une  nouvelle  Loi  fera 
adopté p'ar  les  Chambres,- elles  s’en  avertiront 
mutuellement,  & elles  enverront  une  députa- 
tion au  Roi,  compofée  d’un  nombre  égal  ac 
Sénateurs  & de  Repréfentans  ; le  projet  fera  pre- 
fentéàSa  Majeftépar  un  des  Sénateurs,  i!  en  fera 
autrement  des  Loix  relatives  aux  fubOdes  & aux 
emprunts, qui,  apres  facceptanon  aes  SeaateiUi  , 
feront  renvoyées  aux  Repréfentans,  qui  nom- 
meront des  députés  pour  les  porter  au  Roi,  fans 
l’interventioa  des  Sénateurs. 

Art. 

Avant  la  fin  de  la  fefiîon  , le  Roi  fera  af- 
fcmbler  les  deux  Chambres  dans  la  Salle  gêner 
raie,  li  s’y  rendra  lui-même  pour  prononcer 
fur  les  diverfes  lois  qui  lui  auront  etc  portées 
pendai:fcC  le  cpui's  de  la  felïion  ^ & sil  nç 


•^eut  s’y  rendreV  ^n  îde  Tes  Minières  viendra 
ea  fon  nom.  Le  RoiTieta  reçu  par  une  nom- 
breufe  députation  de  Sénateur^s  & de  Repre-^ 
fentans  à quelque  dilknee  de  la  Salk  générale. 
Le  Miniftré'  qui  viendra  en  Ibn  nom  , fera 
reçu  comme 'envoyé  du  Roi  , par  un  Séna- 
teur Sc  un  Repréreiitant  à^rentrée  dé  la’ Salle  , 
&:  il  fera  placé  prés  du’  Trône.  Lorfqifime 
loi  exigera  une  décifion  plùs  prompte  , Sa  Ma-^ 
jefté  pourra  prononcer  fans  attendre  la  fin  de. 
la  feffion. 

A R T. 

Le  Miniftre  du  Département  auquel  les  Pro- 
jets de  lois  feront  relatifs , en  fera  leélure  , 

8c  le  Chancelier  ou  le  Garde-des  Sceaux  pro- 
noncera le  confentement  du  Roi  en  ces  termes  t 
Sa  Majejîé  donne  fa  Sanüïon  royale*  Les  Arretés 
du  Sénat  & des  Repréfentans  ainfi  fandionnés 
feront  dés  ce  moment  de  véritables  lois  , & 
le  Roi  les  fera  publier  & exécuter  en  fon  nom 
dans  toute  fétendue  de  fes  Etats. 

Art. 

Le  préambule  de  la  Loi  annoncera  qifelîe 
a été  formée  par  les  réloîutions  des  Sénateurs 
^ des  Repréfentans , & elle  fe  terminera  ainfi: 
Fait  & arreté  en  J Jf emblée  générale  du  Corps  /é- 

ffatïf^  avec  la  date  du  jour  de  la  Séance  du 
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Roi  -,  elle  fera  fignéc  par  le  Roi , les  Prcfidcns  Sc 
les  Secrétaires  de  chaque  Chambre  , viiec  par 
le  Chancelier  & le  Garde-des-Sceanx  , Se  de- 
pofée  dans  les  Archives  du  Corps  Icgiflatit  & 
dans  celles  de  la  Couronne.  Des  Extraits  feront 
envoyés  aux  Adminiftrations  provinciales , qui 
les  dépoferont  dans  leurs  Archives , &c  les  adret- 
feront  aux  Municipalités , & aux  Cours  lupé- 
rieures , qui  les  dépoferont  dans  leurs  GrelFés 
& les  adreflTeront  ■ aux  Tribunaux  inferieurs, 
& rien  ne  pourra  fufpendre  l’exécution  des 

Eois  ainfi  publiées. 

Art. 

Lorfque  le  Roi  ne  croira  pas  devoir  ac- 
corder fa  Sanaion  , il  ne  fera  pas  obligé  d’en 
faire  connoître  les  motifs.  Mais  le  Chancelier 
ou  Garde-des-Sceaux  prononcera  en  ces  termes  ; 
Sa  Majejlé  examinera. 

Art. 

Un  Projet  de  Loi  c]ui  antci  cte  rejete  par 
le  Roi  ou  par  une  des  deux  Chambres  ne 
pourra  pas  erre  de  nouveau  propofe  pendant 
ia  même  année. 

Art. 

Aucun  Sénateur  ou  Repréfentanme  peut  être 
recherché  pour  fes  difcoiirs  ou  fes  procèdes, 
dans  fes  fondions.  Il  n en  eft  comptable  qu  a. 
fa  propre  Chambre, 


'Art. 

Les  crimes  ou  les  malverfations  commis  par 
les  Minières , les  Officiers  du  Tribunal  de  ré- 
viiîon  , les  Commiffiaires  du  Roi  dans  les  Pro- 
vinces , Sc  enfin  par  toutes  les  perfonnes  conf- 
tituées  dans  les  hantes  dignités  , &c  qui  n'onr 
a autre  fuperieur  que  le  Roi,  feront  dénoncés 
êc  pouiTuivis  par  les  Rçpréfentans  , & jugés 
par  içs  Sénateurs. 

Art. 

Les  Repréfentans , avant  de  prononcer  fo- 
lemnellement  l'accufation  , feront  toutes  les 
enquêtes  & recherches  nécefTaires  ; & lorf- 
qu  ils  auront  reconnu  la  dénonciation  faite  par 
un  ou  plufîeurs  de  leurs  Membres  jufle  & 
régulière  , ils  nommeront  un  Comité  pour 
pourfuivre  l’Âççufé  devant  le  Sénat, 

Art. 

Lorfqu’il  fera  porté  au  Sénat  une  accnfa' 
don  de  ce  genre , il  exercera  Fautorité  judi- 
ciaire comme  Tribunal  ftiprême  , pourra 
faire  emprifonner  & condamner  à toutes  les 
peines  portées  par  les  Lois  fuivant  la  nature 
du  délit , alors  les  Juges  du  Tribunal  de 
Révifion  auront  Séance  dans  le  Sénat , & voix 
inftruâive, 

Art. 

La  lifte  des  Sénateurs  préfens  & des  Juges 
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ài\  Tribunal  de  Révifion  fera  foumife  » 
cufé  avant  le  jugement.  Il  pourra  reculer  a 
moitié  de  ces  Juges  & le  tiers  des  Sénateurs 
compris  dans  la  lift®-. 


